
Du local au mondial: qu e l l e
alliance st ra té g i que entre
p o u v o i rs locaux et société
civile en matière de solidari té
i n te rnationale ?

formationLe droit à la formation des élu(e)s
La loi n° 92-108 du 3 fév rier 1992 re l a t i ve aux conditions d’exe rc i c e
des mandats locaux prévoit notamment dans son titre II un droit des
élu-e-s locaux à la fo rmation, les frais de fo rmation de l'élu-e const i-
tuant une dépense obliga to i re pour les collectivité s .
Cette loi insère au Code Général des Collectivités Territoriales les
articles 2123.12 et suivants qui en précisent les modalités et les aspects
pécuniaires, afin que chaque élu-e, bénéficiaire ou non d'une indem-
nité de fonction, puisse exercer son droit à la formation sous réserve
que celle-ci soit dispensée par un organisme agréé, ce qui est le cas de
Formation et citoyenneté.

citoyenneté& Siège administratif
21 ter, rue Voltaire – 75011 PARIS

Tél : 01 43 79 09 23 – Fax : 01 43 79 32 09
E-mail : contact@formationcitoyennete.org

Web : www.formationcitoyennete.org

Le vendredi 7 juillet 2006

de 14h00 à 18h00

à l’université Catholique de Lille
60 Boulevard Vauban
59800 Lille

Nous demandons à chaque élu-e, pour éviter toute difficulté liée
à l'engagement des dépenses, de faire viser, pour accord, le bulle-
tin d'inscription joint.
Les frais de transport et d’hébergement éventuels devront
faire l’objet d’une demande de remboursement directe, par chaque
élu-e, auprès de sa collectivité.
En cas de désistement, si Formation et citoyenneté n'est pas
prévenue une semaine avant le stage, celui-ci sera facturé à hau-
teur de 50%.

Le coût de cette prestation sera facturé par Formation et
citoyenneté sur la base de tarifs préférentiels établis par
solidarité entre petites et grandes collectivités. 

Tarifs pour la journée:
Elu(e)s et agents territoriaux des communes de :

– moins de 1 000 habitants 150 ,
– de 1 000 à 5 000 200 ,
– de 5 000 à 10 000 300 ,
– de 10 000 à 20 000 350 ,
– de 20 000 à 30 000 400 ,
– de 30 000 à 40 000 450 ,
– de 50 000 à 75 000 500 ,
– de 75 000 à 100 000 550 ,
– plus de 100 000 600 ,

Conseillers Généraux et Régionaux 600 ,

NB: Cette inscription vous permet d’assister en plus
de l’atelier à toute l’université d’été du 5 au 8 juillet.
Les tarifs comprennent les frais de formation ainsi
que 3 nuits en cité universitaire et dix repas sur
place.

et
Cités Unies France

www.cites-unies-france.org
IPAM

www.reseau-ipam.org
Lianes coopération

www.lianescooperation.org
Via le Monde

www.vialemonde93.net

vous proposent, dans le cadre de l’unive rs i té
d ’ é té de la solidari té inte rnationale du Cri d
( C e n t re de Re c h e rche et d’info rmation pour
le développement) un atelier pour les élus
te rri to riaux sur le th è m e :



Vendredi 7 juillet de 14h00 à 18h00: Programme

Du local au mondial: quelle alliance st ra té g i que entre pouvoirs
locaux et société civile en matière de solidari té inte rnationale ?

Les collectivités locales sont de longue date porteuses de solidarité et d'engagements, en France, comme avec leurs
homologues dans les pays du Sud. 
Forte d'une légitimité politique, elles définissent et portent des messages à l'échelle d'un territoire. Mais la globalisa-
tion et les recompositions politiques qui s'en suivent ont propulsé les collectivités locales dans le champ internation-
al, et non seulement les métropoles ancrées depuis longtemps déjà dans des relations économiques ou culturelles
avec l'étranger : toutes sont aujourd'hui concernées par la grande pauvreté, par les règlements du commerce interna-
tional, par les directives européennes sur les OGM ou les services publics…  
Parce que l'implication de tous les acteurs sociaux dans les politiques et initiatives de solidarité internationale est
condition de leur pertinence et de leur succès, les collectivités agissent avec les associations, locales ou non.
Parallèlement, elles sont de plus en plus nombreuses à se mettre en réseau, à l'échelle internationale, pour faire
entendre leur spécificité, en premier lieu, par la voix de Cités et Gouvernements locaux Unis (CGLU).
Cet atelier propose de partager et de discuter autour de la plus-value qu'apportent cette mise en
réseau de collectivités locales, le renforcement du dialogue et les alliances entre Autorités Locales et
organisations de solidarité internationale, que ce soit pour les campagnes de sensibilisation au
développement, l'inclusion sociale et la démocratie participative, le développement local et la revitali-
sation des territoires, des actions de coopération décentralisée mutuellement avantageuses.

I n t roduction et pro b l é m a t i qu e par Antonio ANIESA (sous ré s e rve), Chargé de cours à l'Un i ve rs i té de Pa ris 8
( I n stitut d'Etudes Européennes) et responsable des Relations inte rnationales de la Ville de Na n te rre (92).

Dynamique de réseaux au niveau local
o L'expérience de la municipalité de Savigny le Temple dans les campagnes de sensibilisation au 
développement et à la solidarité par Éveline Lebault, Maire adjointe.
o L'expérience de la Communauté urbaine de Lille et de la région NPdC : Lianes Coopération par 
François Derisbourg de l’association.

Les collectivités locales actrices de nouvelles solidarités internationales
o L'organisation contre la libéralisation des services, par un membre du Réseau AGCS.
o Le rôle des municipalités dans la dynamique AMAP (Association pour le maintien d’une agriculture paysanne).

Alliances continentales et mondiales
o Cités Unies Belgique et son action dans la campagne mondiale pour les OMD (Objectif du millénaire
pour le développement).
o C i tés Unies France : Enjeux et pers p e c t i ves d'alliances en France, par Gilbert Ro ge r, 1er Vi c e - P résident du CG 93.


